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Egalité + Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




DEPARTEMENT DE LA SARTHE

CANTON DE

COMMUNE DE



	Arrêté municipal n° XX/XXXX

	Objet : Non respect de mise en demeure


	VU
	Le Code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L.211-1 à L.211-29, titre Ier du livre II ;

	VU
	Le Code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2211-1, L.2212-1 et L.2212-2 ; 

	VU
	L’arrêté municipal numéro « n°AM » de mise en demeure demandant à Monsieur « Nom », demeurant à « Adresse » , de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser la divagation du/des « espèces » identifiés par le/les numéros suivants « n° d’identification » ;

	VU
	Le procès-verbal des gendarmes de « Nom de la compagnie », constatant la divagation du/des « espèces » identifiés par le/les numéros suivants « n° d’identification » et appartenant à Monsieur « Nom », demeurant à « Adresse » ;

	VU
	L’avis du vétérinaire sanitaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations de la Sarthe ;


	CONSIDERANT
	que les mesures prescrites n’ont pas été réalisées ; 

	CONSIDERANT
	Les plaintes pour divagation et dommages occasionnés sur le domaine public ou privé par le/les « espèces » numéros « n° d’identification » de Monsieur « Nom » ;

	CONSIDERANT
	que le/les « espèces » numéros « n° d’identification » de Monsieur « Nom » en état de divagation, présente un danger grave et immédiat pour la sécurité publique et notamment pour les personnes, les animaux domestiques et la circulation routière ;


ARRETE

	ARTICLE 1er :
	Le/les « espèces » identifiés par le/les numéros suivants « n° d’identification », détenu par Monsieur « Nom », est placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et la garde de celui/ceux-ci conformément à l’article L.211-11 du Code rural et de la pêche maritime.

	
	

	ARTICLE 2 :
	Si à l’issue du délai franc de garde de huit jours ouvrés, Monsieur « Nom » n’a pas présenté toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites par l’arrêté municipal numéro « n°AM », le maire autorisera le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations:

	
	· soit à faire procéder à l’euthanasie de/des animaux ;

	
	· soit à en disposer dans les conditions prévues au paragraphe II de l’article L.211-25 du Code rural.

	
	

	
	Les frais de capture, de garde et éventuellement d’euthanasie seront à la charge du propriétaire Monsieur « Nom ».

	
	

	ARTICLE 3 :
	Si la capture ou la mise en dépôt de/des animaux divaguants représente un danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, le maire pourra, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations, faire procéder sans délai à l’euthanasie de/des animaux considéré dangereux.

	
	

	ARTICLE 4 :
	La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal administratif géographiquement compétent.

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur.

Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée à Monsieur « Nom ».

	
	

	ARTICLE 5 :
	Monsieur le Maire de « commune », Monsieur le commandant de la brigade de gendarmerie de « commune », Monsieur de lieutenant de louveterie du secteur de « nom », Monsieur le directeur départemental de la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

	
	

	Fait à
	Le

	
	

	
	LE MAIRE,

	
	


